Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 28475 du role 
Inscrit le 11 avril 2011 


Audience publique du 2 mai 2011 


Requete en sursis a execution introduite par 
la societe anonyme XXX S.A., Luxembourg, 
contre des bulletins emis par l’Administration des Contributions Directes, Bureau 

Societe 6, 

en matiere de recouvrement de l’impot sur la fortune 


ORDONNANCE 


Vu la requete deposee le 11 avril 2011 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Bertrand Chrismann, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe anonyme XXX S.A., etablie et ayant son siege social a L- 
XXX XXX, X, XXX XXX, immatriculee au Registre de Commerce et des Societes de 
Luxembourg sous le numero XXX XXX representee par son Conseil d’ administration 
actuellement en fonctions, tendant a ordonner la suspension du recouvrement de l’impot sur la 
fortune pour l’annee XXX et pour l’annee XXX fixe par 1) un bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au XXX, date du XXX, 2) un bulletin de l’impot sur la fortune XXX, date du 
XXX, 3) un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au XXX, date du XXX et 4) un 
bulletin de l’impot sur la fortune XXX, date du XXX, emis par 1’ Administration des 
Contributions Directes, Bureau Societe 6, la requete s’inscrivant dans le cadre d’un recours en 
reformation sinon en annulation depose au fond le meme jour, inscrit sous le numero XXX du 
role, etant pendant devant le tribunal administratif; 

Vu l'article 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives; 

Vu les pieces versees et notamment les decisions attaquees; 

Ou'i Maitre Audrey Sebe, en remplacement de Maitre Bertrand Christmann, et 
Madame la deleguee du gouvemement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience du 28 avril 2011. 


LAdministration des Contributions Directes a fixe l'impot sur la fortune a payer par la 
societe XXX S.A. pour l'annee XXX a un montant de EUR XXX, et celui de l'annee XXX a 
EUR XXX. 

En date du XXX XXX, lAdministration des Contributions Directes a adresse une 
contrainte a la societe XXX S.A pour un montant total de EUR XXX correspondant aux 
impots sur la fortune de XXX et XXX, augmentes des interets legaux. 
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En date du XXX XXX, un commandement de payer a ete adresse a la societe XXX 
S.A et sur le fondement de la contrainte et du commandement de payer precites, l'huissier de 
justice XXX XXX a tente, en date du XXX XXX, de proceder a une saisie-execution. 

N'ayant apparemment trouve ni biens meubles ni immeubles pouvant faire l'objet d'une 
saisie, l'huissier a dresse un proces-verbal de carence. 

La societe XXX S.A. introduisit en date du XXX XXX un recours contentieux 1) a 
l’encontre du bulletin d'etablissement de la valeur unitaire au XXX XXX date du XX XXX 
XXX, 2) du bulletin de l'impot sur la fortune XXX date du XXX XXX, 3) du bulletin 
d'etablissement de la valeur unitaire au XXX XXX date du XXX XXX, ainsi 4) qu’a 
l’encontre du bulletin de l'impot sur la fortune XXX date du XXX XXX etablis par 
1' Administration des Contributions Directes. 

Parallelement, le meme jour, elle a fait introduire une demande aux fins de voir 
« ordonner la suspension du recouvrement de 1 ’impot sur la fortune pour l ’annee XXX et de 
l ’impot sur la fortune de 1 ’annee XXX . » 

La requerante justifie son interet a agir en faisant exposer qu’elle s’est vu notifier en 
date du XXX XXX un commandement de payer pour un montant de XXX euros, ce qui 
l’exposerait a un prejudice grave et irreparable alors que ses montants disponibles seraient 
insuffisants pour payer la somme reclamee. 

Par ailleurs, elle ferait valoir des moyens serieux par rapport aux decisions entreprises 
de sorte qu’elle aurait de serieuses chances de succes pour obtenir une reformation sinon une 
annulation de ces memes decisions. 

Madame la deleguee du gouvernement, apres s’etre rapportee a prudence de justice au 
niveau de la competence « ratione materiae » des juridictions administratives, s’est opposee a 
la demande telle que formulee en contestant tant le risque d’un prejudice grave et definitif que 
le serieux des moyens invoques. 

En vertu de Particle 11 (2) de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, le sursis a execution ne peut etre decrete 
qu’a la double condition que, d’une part, T execution de la decision attaquee risque de causer 
au requerant un prejudice grave et definitif et que, d’autre part, les moyens invoques a l’appui 
du recours dirige contre la decision apparaissent comme serieux. Le sursis est rejete si 
P affaire est en etat d’etre plaidee et decidee a breve echeance. 

La competence du president du tribunal est restreinte a des mesures essentiellement 
provisoires et ne saurait en aucun cas porter prejudice au principal. II doit s'abstenir de 
prejuger les elements soumis a l'appreciation ulterieure du tribunal statuant au fond, ce qui 
implique qu'il doit s'abstenir de prendre position de maniere peremptoire, non seulement par 
rapport aux moyens invoques au fond, mais meme concernant les questions de recevabilite 
du recours au fond, comme le respect du delai pour agir, etant donne que ces questions 
pourraient etre appreciees differemment par le tribunal statuant au fond. (TA pres. 18-1-05 
N° 19149 du role ; TA pres. 27-11-07 N° 23655 du role, ces ordonnances ainsi que toutes les 
autres references des juridictions administratives citees dans la presente ordonnance pouvant 
etre consultees sous: http://www.justice.public.lu/fr/jurisprudence/juridictions- 

administratives/ index, html) 
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II doit done se borner a apprecier - apres avoir evacue des moyens mettant 
eventuellement en doute la regularite de sa propre saisine sans avoir une quelconque 
repercussion sur la regularite de la procedure au fond - les moyens tires de l'incompetence et 
de l'irregularite de la saisine du juge du fond en y repondant non pas de maniere peremptoire 
et affirmative, mais en en appreciant le serieux dans ce sens que si ces moyens paraissent 
serieusement mettre en doute la competence du juge du fond ou la recevabilite de la demande 
au fond, ce doute se repercutera sur le serieux des moyens invoques a l'appui du recours au 
fond et entrainera le rejet de la demande de sursis a execution. (TA pres. 19-1-05 N° 18974 du 
role) 


Or, il a ete retenu par les juridictions administratives que les litiges nes a l'occasion 
d'un acte de recouvrement force d'un impot direct sont de la competence des tribunaux de 
droit commun, lesquels, en tant que juges du contentieux de l'execution, sont seuls competents 
pour connaitre des moyens que le contribuable peut faire valoir contre les actes d'execution et 
des difficultes d'execution (Trib. adm. 19 juillet 2000 N° 1 1533 du role) et que le contentieux 
fiscal devolu aux juridictions de l'ordre administratif ne comprend point les actes poses dans 
le cadre de la phase du recouvrement de l'impot. 

Les actes poses par analogic pour le recouvrement des paiements indus, suivant quant 
a leur forme le mode usite par l'administration chargee de la recette, au voeu de l'article 40 de 
la loi du 27 juillet 1936, sont appeles a echapper a leur tour a la competence des juridictions 
de l'ordre administratif. Par voie de consequence le tribunal est incompetent pour connaitre 
des recours diriges contre les actes de recouvrement, plus particulierement l'extrait de compte 
du bureau de recettes, ainsi que tous les actes subsequents du bureau, de meme que ceux 
imputes au directeur de ladite administration. (Trib. adm 2 avril 2001 N° 12490 du role, 14 
janvier 2004, N° 16327 du role) 

Les moyens invoques a l'appui du recours au fond n'apparaissant pas comme 
suffisamment serieux, au stade actuel de l'instruction du litige, et les conditions tenant au 
risque d'un prejudice grave et definitif, d'une part, et au serieux des moyens, d’autre part, 
devant etre remplies cumulativement pour justifier l'institution d'une mesure provisoire, il y a 
lieu de rejeter la demande. 


Par ces motifs, 


le soussigne president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique, 

declare la demande de sursis a execution non justifiee et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 2 mai 2011 par M. Feyereisen, 
president du tribunal administratif, en presence de M. Rassel, greffier. 


s. Luc Rassel 


s. Marc Feyereisen 
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